
Le dossier secret israÃ©lien ne fournit aucune preuve justifiant de dÃ©clarer les
ONG palestiniennes comme Â« terroristes Â»

Description

Par Yuval Abraham, Oren Ziv et Meron Rapoport, le 7 novembre 2021

IsraÃ«l espÃ©rait quâ??un document classifiÃ© du Shin Bet pourrait convaincre les gouvernements
europÃ©ens dâ??arrÃªter de financer les groupes palestiniens de dÃ©fense des droits. +972 et Local
Call ont obtenu les tÃ©moignages contenus dans le dossier â?? et nâ??ont trouvÃ© aucune preuve
rÃ©elle pour justifier les assertions dâ??IsraÃ«l.

Le 22 octobre, le ministre israÃ©lien de la DÃ©fense Benny Gantz a dÃ©signÃ© six importants
groupes palestiniens de dÃ©fense des droits humains comme Â« organisations terroristes Â», citant de
prÃ©tendus liens avec le Front populaire pour la libÃ©ration de la Palestine (FPLP), un parti et
mouvement militant palestinien de gauche. MalgrÃ© la sÃ©vÃ©ritÃ© de la dÃ©claration, qui aurait
Ã©tÃ© basÃ©e sur des renseignements collectÃ©s par le Shin Bet, IsraÃ«l a Ã©chouÃ© Ã 
prÃ©senter un quelconque document reliant directement ou indirectement les six organisations au
FPLP Ã  quelque activitÃ© violente.

Donc sur quelles preuves cette dÃ©claration Ã©tait-elle censÃ©e Ãªtre basÃ©e ? Cette question a
Ã©tÃ© posÃ©e au cours des deux derniÃ¨res semaines par la communautÃ© de dÃ©fense des droits
humains, ainsi que par un petit nombre de membres de la Knesset et de hauts reprÃ©sentants des
pays amis dâ??IsraÃ«l. Une source interne Ã  lâ??establishment de la dÃ©fense a Ã©tÃ© largement
citÃ©e dans les mÃ©dias israÃ©liens, disant que la preuve contre les groupes palestiniens Ã©tait
Â« solide comme un roc Â».

Cependant, lâ??information issue de documents classifiÃ©s que nous rÃ©vÃ©lons ici pour la
premiÃ¨re fois jette de sÃ©rieux doutes sur cette affirmation.

Depuis mai de cette annÃ©e, les diplomates du ministÃ¨re israÃ©lien des Affaires Ã©trangÃ¨res ont Ã 
plusieurs reprises fait appel Ã  la communautÃ© internationale pour que celle-ci admette que les six
organisations palestiniennes â?? Al-Haq, Addameer, le Centre Bisan, DÃ©fense internationale des
enfants-Palestine, lâ??Union des comitÃ©s de travail agricole et lâ??Union des comitÃ©s de femmes
palestiniennes â?? Ã©taient Ã©troitement liÃ©es au FPLP et impliquÃ©es dans le financement
dâ??activitÃ©s terroristes.

Pour justifier les allÃ©gations contre les ONG, dont certaines sont hautement respectÃ©es dans
lâ??arÃ¨ne internationale, les diplomates israÃ©liens ont envoyÃ© en mai 2021 un dossier classifiÃ©
de 74 pages prÃ©parÃ© par le Shin Bet aux reprÃ©sentants de pays europÃ©ens, dans lâ??espoir de
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les persuader de cesser de subventionner les organisations. Pourtant, selon les indications que nous
avons rassemblÃ©es, le dossier a Ã©chouÃ© Ã  convaincre ces gouvernements Ã©trangers. De hauts
responsables dans au moins cinq des pays europÃ©ens ont dit que le dossier ne contenait aucune
Â« preuve concrÃ¨te Â» et ont donc dÃ©cidÃ© de continuer Ã  soutenir financiÃ¨rement les
organisations.

+972, Local Call, et The Intercept se sont procurÃ© le dossier classifiÃ© du Shin Bet, ainsi que des
centaines de pages de rÃ©sumÃ©s en hÃ©breu du Shin Bet et des interrogatoires par la police
israÃ©lienne de deux comptables palestiniens : Said Abdat et Amro Hamuda. Les deux hommes ont
travaillÃ© pour une organisation palestinienne qui nâ??Ã©tait pas listÃ©e dans les ordonnances de
Gantz, les ComitÃ©s de travail de santÃ©, et les deux ont Ã©tÃ© licenciÃ©s par lâ??ONG aprÃ¨s des
soupÃ§ons de malversation financiÃ¨re. Les deux hommes restent en dÃ©tention israÃ©lienne.

Le document envoyÃ© aux EuropÃ©ens est basÃ© presque entiÃ¨rement sur les tÃ©moignages
dâ??Abdat et dâ??Hamuda. Il affirme que ces tÃ©moignages prouvent que les six organisations en
question faisaient partir dâ??un rÃ©seau dirigÃ© par le FPLP et que les fonds reÃ§us par les
organisations Ã©taient utilisÃ©s pour les activitÃ©s armÃ©es du FPLP.

Un examen des Â« preuves Â» du dossier, cependant, ainsi quâ??un examen des rÃ©sumÃ©s des
interrogatoires rÃ©pÃ©tÃ©s dâ??Abdat et de Hamuda, rÃ©vÃ¨lent que les comptables â?? qui ne
travaillaient pour aucune des organisations ciblÃ©es â?? basaient la plupart de leurs accusations sur
des suppositions gÃ©nÃ©rales, qui seraient selon eux Â« connaissance commune Â» ou sur une
information dont ils ont affirmÃ© quâ??elle Ã©tait largement Â« connue Â».

Plus important encore, mÃªme les tÃ©moignages non corroborÃ©s dâ??Abdat et de Hamuda
indiquent, au mieux, que certaines de ces organisations Ã©taient impliquÃ©es dans des activitÃ©s
civiques et publiques telles que des Ã©vÃ©nements dâ??Ã©tudiants, lâ??aide aux malades ou des
cours de poÃ©sie qui font partie du travail du FPLP en tant que mouvement de la sociÃ©tÃ©
palestinienne. Un avocat reprÃ©sentant un des comptables, Abdat, allÃ¨gue de plus que lâ??on aurait
pu faire pression sur son client pour quâ??il fournisse ce tÃ©moignage, aprÃ¨s des mÃ©thodes
dâ??interrogatoire qui pourraient sâ??assimiler Ã  de la torture ou Ã  des mauvais traitements.

Ces aspects critiques des tÃ©moignages dâ??Abdat et dâ??Hamuda ont Ã©tÃ© omis du dossier de
Shin Bet. En fait, contrairement aux affirmations du ministÃ¨re israÃ©lien de la DÃ©fense, le dossier
nâ??offre pas un seul Ã©lÃ©ment de preuve que les six organisations aient dÃ©tournÃ© leurs fonds
vers le FPLP ou des activitÃ©s violentes.

Les accusations du dossier contre les ONG sont presque identiques aux allÃ©gations de lâ??annonce
de Gantz il y a deux semaines. Les interrogatoires des comptables, qui ont eu lieu entre mars et mai de
cette annÃ©e, Ã©taient aussi mentionnÃ©s par le ministÃ¨re comme la source des allÃ©gations.

Depuis mai, IsraÃ«l a perquisitionnÃ© les bureaux de trois des six groupes de dÃ©fense des droits
humains et pourrait y avoir obtenu des preuves supplÃ©mentaires pour essayer de montrer un lien
direct entre les organisations et le FPLP. Pourtant, les hauts responsables de deux pays europÃ©ens
qui ont parlÃ© avec +972, Local Call et The Intercept Ã  condition de rester anonymes, ont dit que,
depuis lâ??annonce de Gantz, IsraÃ«l a ignorÃ© toutes leurs requÃªtes pour avoir plus
dâ??informations sur la question. Les hauts responsables de trois autres pays europÃ©ens ont
publiÃ© des dÃ©clarations dans les mÃ©dias sur ce point.
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De plus, deux sources amÃ©ricaines informÃ©es des dÃ©tails de lâ??affaire ont dit quâ??une
dÃ©lÃ©gation israÃ©lienne a Ã©tÃ© envoyÃ©e Ã  Washington pour contrÃ´ler les dÃ©gÃ¢ts aprÃ¨s
lâ??indignation soulevÃ©e par les dÃ©signations de terrorisme et quâ??elle a rencontrÃ© des
membres du CongrÃ¨s et du personnel des services du CongrÃ¨s pour essayer dâ??expliquer
lâ??annonce de Gantz. Une des sources a dit que les documents que la dÃ©lÃ©gation a prÃ©sentÃ©s
aux dÃ©putÃ©s amÃ©ricains Ã©taient trÃ¨s similaires Ã  celui prÃ©sentÃ© aux EuropÃ©ens en mai,
ajoutant : Â« Câ??est tout ce que les membres du CongrÃ¨s ont vu Â». Les deux sources
amÃ©ricaines, qui ont demandÃ© lâ??anonymat parce quâ??elles nâ??Ã©taient pas autorisÃ©es Ã 
parler Ã  propos dâ??affaires diplomatiques, ont dit quâ??il y avait des plans pour prÃ©senter les
mÃªmes documents au DÃ©partement dâ??Etat amÃ©ricain qui, selon des informations journalistiques
prÃ©cÃ©dentes, avait demandÃ© plus dâ??informations sur ces dÃ©signations faites par le
gouvernement israÃ©lien.

Les Â« preuves Â» du Shin Bet

Le dossier classifiÃ©, qui porte le logo du Shin Bet, est intitulÃ© : Â« RÃ©sultats dâ??investigation :
financement Ã©tranger pour le Front populaire de libÃ©ration de la Palestine par lâ??intermÃ©diaire
dâ??un rÃ©seau dâ??organisations de la â??sociÃ©tÃ© civileâ?? Â». Le document sâ??ouvre par des
informations gÃ©nÃ©rales sur le FPLP â?? quâ??IsraÃ«l, les Etats-Unis et lâ??Union europÃ©enne
considÃ¨rent comme Â« organisation terroriste Â» â?? et ses opÃ©rations armÃ©es depuis les
annÃ©es 1970, et continue en arguant que le FPLP a Ã©tabli des organisations de la sociÃ©tÃ© civile
pour servir de faÃ§ades. Selon le document, mÃªme si certaines de ces ONG ont des objectifs
humanitaires, une partie des donations qui leur sont faites Â« a atteint lâ??organisation terroriste elle-
mÃªme Â».

Le dossier mentionne la Suisse, lâ??Allemagne, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la Belgique, la
SuÃ¨de, lâ??Espagne et lâ??Union europÃ©enne comme pays et organismes qui soutiennent
financiÃ¨rement les six ONG et son objectif est trÃ¨s probablement de les persuader de couper les
fonds de ces groupes. Pourtant la ministre des Affaires Ã©trangÃ¨res des Pays-Bas et la ministre belge
du dÃ©veloppement Ã©conomique ont dÃ©clarÃ© publiquement que le dossier ne contenait pas
Â« mÃªme un seul Ã©lÃ©ment concret de preuve Â». AprÃ¨s le dossier, la Belgique et la SuÃ¨de ont
dit quâ??elles avaient menÃ© des audits indÃ©pendants sur la conduite financiÃ¨re des six
organisations en question et leur connexion avec le FPLP. Aucun des deux pays nâ??a trouvÃ© de
preuve pour les affirmations du Shin Bet.

En fait, la plus grande partie du dossier ne discute pas rÃ©ellement les six ONG de la dÃ©claration de
Gantz, mais se focalise plutÃ´t sur une septiÃ¨me association palestinienne, les ComitÃ©s de travail de
santÃ©. Lâ??organisation, qui organise des centres mÃ©dicaux dans toute la Cisjordanie occupÃ©e,
nâ??Ã©tait pas incluse dans la dÃ©claration de Gantz parce quâ??elle a dÃ©jÃ  Ã©tÃ© mise hors la
loi en janvier 2020 aprÃ¨s que le vice-directeur du groupe, Walid Hanatshah, a Ã©tÃ© accusÃ©
dâ??avoir conspirÃ© pour lâ??assassinat de Rina Shnerb, une IsraÃ©lienne de 17 ans, dans une
attaque par bombe en bordure de route en aoÃ»t 2019. Plus tÃ´t cette annÃ©e, cinq employÃ©s
appartenant aux ComitÃ©s de travail de santÃ© â?? dont le directeur, Shatha Odeh â?? ont Ã©tÃ©
arrÃªtÃ©s et interrogÃ©s, soupÃ§onnÃ©s de dÃ©tournement de fonds en faveur des activitÃ©s du
FPLP en utilisant de faux rapports financiers.
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De plus, deux employÃ©s appartenant Ã  lâ??Union des comitÃ©s de travail agricole, une des six
ONG en question, ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s pour lâ??assassinat de Shnerb â?? câ??est peut-Ãªtre le seul
lien connu entre un membre quelconque des six groupes et une activitÃ© violente. AprÃ¨s
lâ??assassinat, les forces de sÃ©curitÃ© israÃ©liennes ont arrÃªtÃ© des dizaines de militants
politiques, dâ??employÃ©s de diverses organisations de dÃ©fense des droits humains, dâ??activistes
et dâ??Ã©tudiants soupÃ§onnÃ©s de liens au FPLP, dont Khalida Jarrar, membre du Conseil
lÃ©gislatif palestinien pour le FPLP. Dans le cas de Jarrar, le Shin Bet a publiÃ© une dÃ©claration
dramatique la reliant aux activitÃ©s violentes du FPLP, bien que lâ??allÃ©gation soit totalement
absente du papier de sa mise en accusation et quâ??elle nâ??ait jamais Ã©tÃ© condamnÃ©e pour
des liens avec la violence.

Financer le terrorisme â?? sans aucune preuve

Le dossier contient neuf reÃ§us truquÃ©s Ã©mis par les ComitÃ©s de travail de santÃ©, ainsi
quâ??un enregistrement audio de Hamuda, dans lequel il aurait admis avoir forgÃ© de tels reÃ§us. Le
dossier cite un appel tÃ©lÃ©phonique quâ??il a eu avec un autre employÃ©, dans lequel Hamuda
aurait dit : Â« Pour chaque projet tu acheteras quelque chose de rÃ©el et tu achÃ¨teras quelque chose
qui nâ??est pas rÃ©el. Ce qui nâ??est pas rÃ©el, nous le gonflerons et le transfÃ©rerons au donateur
qui paiera le montant. De cette faÃ§on, nous clÃ´turerons les dettes des ComitÃ©s de travail de
santÃ© Â».

Cependant, ces reÃ§us, ainsi que les centaines dâ??autres pages des enquÃªtes du Shin Bet et de la
police, nâ??offrent aucune preuve que le dÃ©tournement supposÃ© des fonds de lâ??organisation ait
Ã©tÃ© fait avec lâ??objectif de financer des activitÃ©s violentes.

Par exemple, pendant lâ??interrogatoire de Hamuda le 29 mars, lâ??interrogateur lâ??a accusÃ© Ã 
plusieurs reprises de Â« jouer avec les factures Â» pour soutenir le FPLP. Selon les documents,
Hamuda a repliquÃ© que Â« sâ??il jouait Ã  ces jeux ici ou lÃ , ce nâ??Ã©tait pas pour les objectifs du
FPLP Â» et quâ??au lieu de cela, il Â« aidait Ã  gonfler les factures Ã  cause des dettes du ComitÃ©
de travail de santÃ© envers les fournisseurs de services Â». Ces sections de lâ??enquÃªte
nâ??apparaissent pas dans le dossier israÃ©lien envoyÃ© aux EuropÃ©ens.

Les reÃ§us truquÃ©s prÃ©sentÃ©s aux EuropÃ©ens viennent seulement des ComitÃ©s de travail de
santÃ© et sont accompagnÃ©s dâ??allÃ©gations gÃ©nÃ©rales dâ??Abdat et de Hamuda. Parlant de
lâ??Union des comitÃ©s de travail agricole, Abdat a dit pendant son interrogatoire du 7 avril : Â« Je
suppose que lâ??entreprise dâ??imprimerie Bisan [sans relation avec le Centre Bisan, un des six
groupes figurant dans la dÃ©claration de Gantz] fournit des services Ã  lâ??Union des comitÃ©s de
travail agricole et les aide aussi Ã  forger des reÃ§us Â». En ce qui concerne lâ??Union des comitÃ©s
de femmes palestiniennes et le Centre Bisan, Abdat a affirmÃ© quâ??il enseignait aux employÃ©s de
ces organisations comment Â« forger des documents et des reÃ§us, pour faire des profits Â». Aucune
preuve nâ??a Ã©tÃ© donnÃ©e pour confirmer son affirmation.

Etant donnÃ© la nature non corroborÃ©e des tÃ©moignages, la valeur des preuves du Shin Bet
semble trÃ¨s insuffisante â?? particuliÃ¨rement quand on prend en considÃ©ration le fait que les
comptables nâ??ont jamais travaillÃ© pour les six associations sur lesquelles ils tÃ©moignent et
quâ??ils ont Ã©tÃ© licenciÃ©s des ComitÃ©s du travail de santÃ© Ã  cause de soupÃ§ons de
malversations financiÃ¨res.
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Soutien idÃ©ologique pour des cours de danse

Abdat et Hamuda auraient affirmÃ© quâ??il Ã©tait Â« connu Â» que les six organisations Ã©taient
Â« affiliÃ©es Â» au FPLP. Par exemple, quand il a Ã©tÃ© interrogÃ© sur Al-Haq le 7 avril, Abdat a dit
que quelquâ??un qui nâ??est pas un membre du FPLP est Â« interdit de travail Ã  Al-Haq Â». Parlant
de lâ??Union des comitÃ©s de travail agricole et de DÃ©fense internationale des enfants-Palestine,
Abdat a dit aux interrogateurs que les deux organisations Ã©taient associÃ©es avec le FPLP ou
opÃ©raient sous ses ordres.

Lâ??interrogateur du Shin Bet a rÃ©sumÃ© les remarques dâ??Abdat dans lâ??interrogatoire du 6
avril comme suit : Â« Les institutions appartiennent au FPLP, sont connectÃ©es entre elles et
constituent lâ??Ã©lÃ©ment vital de lâ??organisation, Ã©conomiquement et sur le plan organisationnel.
Autrement dit, grÃ¢ce au blanchiment de fonds et en finanÃ§ant les activitÃ©s du FPLP Â».
Lâ??interrogateur a rÃ©sumÃ© les remarques de Hamuda dans son interrogatoire du 31 mars comme
suit : Â« Le FPLP exploite des institutions, des centres et des comitÃ©s de maniÃ¨re centralisÃ©e afin
de recevoir des financements pour les activitÃ©s du FPLP Â». Quand on lui a demandÃ© comment
lâ??argent Ã©tait transfÃ©rÃ© au FPLP et pour quels objectifs, Hamuda a rÃ©pondu quâ??il Â« ne
savait pas exactement Â».

Cependant, dans tous les cas oÃ¹ on a demandÃ© Ã  Abdat et Ã  Hamuda de spÃ©cifier ce quâ??ils
voulaient dire par Â« activitÃ©s du FPLP Â», ils ont seulement dÃ©crit des projets Ã©ducationnels ou
humanitaires qui sont affiliÃ©s ostensiblement Ã  lâ??organisation. Dans aucun cas, ils nâ??ont
dÃ©crit le financement dâ??activitÃ©s violentes. Quand on lui a demandÃ© comment il en Ã©tait
arrivÃ© Ã  comprendre que Â« de lâ??argent atteignait les activitÃ©s du FPLP Â», Abdat a rÃ©pondu
quâ??il Â« voyait des reÃ§us qui Ã©taient utilisÃ©s pour diverses activitÃ©s du FPLP, comme des
cours de dabke [une danse palestinienne traditionnelle] Ã  Ramallah, BethlÃ©em et JÃ©rusalem Â».
Seule la premiÃ¨re partie de cette phrase a Ã©tÃ© prÃ©sentÃ©e aux EuropÃ©ens, tandis que la
seconde partie â?? oÃ¹ on comprend que les reÃ§us se rÃ©fÃ¨rent Ã  un cours de danse â?? Ã©tait
omise du dossier.

Pendant lâ??interrogatoire de Hamuda du 29 mars, on lui a demandÃ© quelles activitÃ©s du FPLP
Ã©taient subventionnÃ©es par les ComitÃ©s du travail de santÃ©, ce Ã  quoi il a rÃ©pondu : Â« Ce
sont diffÃ©rentes activitÃ©s pour les Ã©tudiants, comme des camps dâ??Ã©tÃ© Â». Dans un
interrogatoire sÃ©parÃ©, Hamuda a rÃ©pondu quâ??ils subventionnaient Â« des cours sur le
leadership avec des confÃ©renciers extÃ©rieurs et des cours pour les femmes sur les droits des
femmes Â». Quand lâ??interrogateur lui a demandÃ© le 29 mars comment ces organisations
contribuent au FPLP, Hamuda a rÃ©pliquÃ© quâ??il Â« ne savait pas Â».

En fait, dans les centaines de pages de rÃ©sumÃ©s dâ??interrogatoire, il y a seulement une unique
rÃ©fÃ©rence Ã  des activitÃ©s militaires. Selon le rÃ©sumÃ© de son interrogatoire du 8 avril, Abdat a
affirmÃ© quâ??il existe un comitÃ© du FPLP qui Â« dÃ©cide comment diviser les fonds entre les
activitÃ©s militaires et les organisations Â». Alors que cette partie apparaÃ®t dans le dossier, elle a
Ã©tÃ© prÃ©sentÃ©e sans mentionner quâ??Abdat a aussi ajoutÃ© : Â« Je ne sais pas comment les
fonds vont Ã  ce comitÃ© et comment ils distribuent les fonds Â». Quand on lui a demandÃ© de
dÃ©crire les activitÃ©s du FPLP, Abdat a seulement parlÃ© dâ??Â« activitÃ©s sur le campus de
lâ??universitÃ©, de soutien pour les blessÃ©s ou les malades et de soutien pour les familles des
martyrs et des prisonniers Â».
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Abdat a aussi dit aux interrogateurs que trois des six organisations en question soutenaient une
initiative Ã©ducative intitulÃ©e Â« Projet Kanan Â» quâ??il a affirmÃ© Ãªtre affiliÃ©e au FPLP. Dans
ses briefings aux journalistes israÃ©liens, le ministre de la DÃ©fense a aussi mentionnÃ© le Projet
Kanan comme lâ??une des raisons pour lesquelles lâ??Union des comitÃ©s de travail agricole a
Ã©tÃ© dÃ©clarÃ©e organisation terroriste.

Cependant, mÃªme dans ce cas, les dÃ©tails des activitÃ©s elles-mÃªmes nâ??ont pas Ã©tÃ©
prÃ©sentÃ©s dans le dossier, probablement pour crÃ©er lâ??impression dâ??une activitÃ©
clandestine. Les documents de lâ??enquÃªte rÃ©vÃ¨lent que le 6 avril, Abdat a dit Ã  son interrogateur
que le Projet Kanan Â« se concentrait sur la rÃ©habilitation des jeunes ; les cours de dabke ; les cours
du FPLP avec des contenus du FPLP ; la prÃ©paration des camps dâ??Ã©tÃ© ; les compÃ©titions de
sports : et les occasions de bÃ©nÃ©volat ; les Ã©tudes et la recherche ; les activitÃ©s sur le campus ;
et les activitÃ©s pour les jeunes de JÃ©rusalem contre lâ??occupation sioniste. Tous les cours
Ã©taient organisÃ©s par des membres du FPLP et incluent des contenus relatifs au FPLP Â». Selon le
Shin Bet, le Projet Kanan est soutenu par le gouvernement basque via la fondation Mundubat.

Le mÃªme jour, les interrogateurs du Shin Bet ont aussi questionnÃ© Abdat sur un projet additionnel,
intitulÃ© Â« Cinq Associations Â», dans lequel quatre des six organisations auraient Ã©tÃ©
impliquÃ©es et dont les activitÃ©s sont publiques. Les interrogateurs ont rÃ©sumÃ© les rÃ©ponses
dâ??Abdat comme suit :

Dans le cadre du projet des Cinq Associations :

Le groupe DÃ©fense internationale des enfantsâ??Palestine a publiÃ© les arrestations et les
attaques sur des jeunes de moins de 18 ans par lâ??Â« occupation israÃ©lienne Â».
Le Centre Bisan a gÃ©rÃ© le financement dâ??un avocat pour les dÃ©tenus ainsi que des
camps dâ??Ã©tÃ© pour les prisonniers du FPLP libÃ©rÃ©s.
Les ComitÃ©s du travail de santÃ© a gÃ©rÃ© les droits dâ??exercice de la mÃ©decine des
rÃ©sidents de JÃ©rusalem Est vis-Ã -vis des institutions israÃ©liennes et les activitÃ©s des
jeunes gens pour le compte du FPLP, telles que des cours de thÃ©Ã¢tre et de poÃ©sie.
Lâ??Union des comitÃ©s des femmes palestiniennes ont gÃ©rÃ© les droits dâ??exercice relatifs
aux droits des femmes, particuliÃ¨rement au bÃ©nÃ©fice des femmes qui soutiennent le FPLP.

Â« Pression Â» supposÃ©e au cours des interrogatoires

Aucun des tÃ©moignages mentionnÃ©s dans le dossier du Shin Bet nâ??est confirmÃ© par une
preuve concrÃ¨te, y compris par des documents ou des reÃ§us prouvant les allÃ©gations des
comptables.

De plus, les rÃ©sumÃ©s des interrogatoires dâ??Abdat et dâ??Hamuda rÃ©vÃ¨lent Ã  quel point ils
Ã©taient peu familiers avec les six organisations listÃ©es dans la dÃ©claration de Gantz. Par exemple,
selon son interrogatoire du 31 mars, Hamuda a mentionnÃ© les six groupes mais a remarquÃ© Ã  tort
que la parlementaire Khalida Jarrar Ã©tait la directrice dâ??Addameer, une organisation qui dÃ©fend
les droits des prisonniers politiques palestiniens, bien quâ??elle nâ??ait pas Ã©tÃ© Ã  la tÃªte de
lâ??organisation depuis 2006 (lâ??actuelle directrice dâ??Addameer est lâ??avocate Sahar Francis).

MaÃ®tre Labib Habib, qui reprÃ©sente Abdat, a dit que les interrogateurs israÃ©liens ont fait Ã 
plusieurs reprises pression sur lui pour quâ??il incrimine les six autres organisations et que
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lâ??interrogatoire a continuÃ© jusquâ??Ã  ce quâ??il ait acceptÃ© de dire quâ??elles appartenaient au
FPLP.

Â« Cette dÃ©claration est dÃ©pourvue de toute valeur probante Â», a dit Habib, Â« parce quâ??
[Abdat] nâ??a pas les donnÃ©es pertinentes pour quâ??il puisse dÃ©terminer ce qui appartient ou
nâ??appartient pas [au FPLP]. Au-delÃ  de la comptabilitÃ© quâ??il a faite pour lâ??organisation pour
laquelle il a travaillÃ©, il nâ??a aucun moyen de dÃ©terminer une telle chose Â».

Habib a dit quâ??il a dÃ©posÃ© une requÃªte pour disqualifier le tÃ©moignage de son client. Â« Il a
Ã©tÃ© soumis Ã  beaucoup de pression, [les interrogateurs ] lâ??ont menacÃ© dâ??arrÃªter sa femme
et sa famille, ils ont mis la pression sur les membres de sa famille Â». Selon Habib, certains jours, son
client a Ã©tÃ© interrogÃ© pendant 22 heures dâ??affilÃ©e. Il a aussi dit quâ??Abdat sâ??Ã©tait
Ã©vanoui plusieurs fois pendant lâ??interrogatoire, aprÃ¨s quoi les interrogateurs du Shin Bet ont
versÃ© de lâ??eau sur lui et ont continuÃ© lâ??interrogatoire sans lui permettre de recevoir un
traitement mÃ©dical appropriÃ©.

Habib a aussi affirmÃ© que pendant tout lâ??interrogatoire, les mains dâ??Abdat Ã©taient liÃ©es
derriÃ¨re son dos et ses jambes Ã©taient attachÃ©es (dans ce qui est connu comme la position
Â« shabah Â»), lui causant une douleur intense. Il lui a aussi Ã©tÃ© interdit de rencontrer son avocat
pendant la plupart de la pÃ©riode dâ??interrogatoire. Selon les documents que nous avons reÃ§us,
Abdat a Ã©tÃ© interrogÃ© 32 fois.

Khaled al-Araj, lâ??avocat dâ??Amro Hamuda, a dit : Â« Il nâ??y a pas une seule phrase dans
lâ??enquÃªte dans laquelle Hamuda affirmerait avoir transfÃ©rÃ© de lâ??argent au FPLP â?? [les
enquÃªteurs ] ont dÃ©formÃ© son tÃ©moignage pour persÃ©cuter des organisations de dÃ©fense des
droits humains â?? câ??est quelque chose quâ??ils ont fait pendant des annÃ©es Â».

MaÃ®tre Tal Steiner, le directeur exÃ©cutif du ComitÃ© public contre la torture en IsraÃ«l, a dit que les
pratiques du Shin Bet dÃ©crites par lâ??avocat dâ??Abdat peuvent reprÃ©senter de la torture. Â« Le
shabah est une position en tension qui cause au dÃ©tenu des souffrances physiques sÃ©vÃ¨res, au
point de torture Â», a dit Steiner. Steiner a ajoutÃ© que la privation de sommeil cause des douleurs
mentales et physiques sÃ©rieuses au dÃ©tenu et quâ??utiliser des membres de la famille pour exercer
une pression psychologique sur le dÃ©tenu â?? une action qui a Ã©tÃ© interdite par la Cour suprÃªme
dâ??IsraÃ«l â?? peut Ãªte considÃ©rÃ© comme de la torture psychologique.

Pays europÃ©ens : Â« Pas de preuve concrÃ¨te Â»

Selon des sources multiples, le dossier dâ??IsraÃ«l a Ã©chouÃ© Ã  convaincre les responsables
europÃ©ens que les organisations Ã©taient effectivement liÃ©es soit au FPLP soit Ã  des activitÃ©s
violentes.

Par exemple, pendant une discussion au Parlement fÃ©dÃ©ral belge en juillet, la ministre de la
coopÃ©ration de dÃ©veloppement du pays, Meryame Kitir, a dit que son gouvernement avait reÃ§u le
dossier, aprÃ¨s quoi elle a donnÃ© Ã  lâ??administration des instructions pour Â« examiner de
maniÃ¨re approfondie Â» le document. Â« Notre enquÃªte a rÃ©vÃ©lÃ© quâ??il nâ??y a pas un seul
Ã©lÃ©ment de preuve concret dans le document israÃ©lien qui laisse soupÃ§onner quâ??il y avait une
fraude dans ces organisations Â», a continuÃ© Kitir. Â« Jâ??ai demandÃ© Ã  lâ??administration
dâ??examiner encore une fois lâ??information â?? les investigations ont Ã©tÃ© complÃ©tÃ©es et les
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rÃ©sultats mâ??ont Ã©tÃ© remis en juillet. Sur cette base, jâ??ai dÃ©terminÃ© quâ??il nâ??y a pas
de raison de geler le financement de ces organisations Â».

En mai, alors quâ??elle Ã©tait encore en poste, la ministre des Affaires Ã©trangÃ¨res hollandaise
Sigrid Kaag â?? dont le pays aide Ã  financer trois des six organisations â?? a dit que son
gouvernement Â« a reÃ§u des informations dâ??IsraÃ«l affirmant quâ??il y a un lien entre les
organisations palestiniennes et le FPLP. Lâ??information sur les organisations qui sont indirectement
subventionnÃ©es par les Pays-Bas a Ã©tÃ© examinÃ©e par le ministÃ¨re hollandais des Affaires
Ã©trangÃ¨res et il nâ??y aucune preuve concrÃ¨te reliant les organisations au FPLP Â».

Deux diplomates europÃ©ens en IsraÃ«l qui ont vu le dossier ont dit Ã  +972, Local Call, et The
Intercept que malgrÃ© des requÃªtes rÃ©pÃ©tÃ©es, IsraÃ«l ne leur a pas fourni de nouvelles preuves
depuis mai pour confirmer les allÃ©gations selon lesquelles les six organisations dÃ©tournaient des
fonds europÃ©ens vers la violence.

Â« Il y a eu beaucoup de pression sur nous pour que nous arrÃªtions le financement, mais dans un
document prÃ©sentÃ© par IsraÃ«l, il nâ??y avait aucune Ã©vidence solide contre les
organisations Â», a dit une vice-ambassadrice europÃ©enne en IsraÃ«l qui a vu le dossier. Â« Nous
nous sommes tournÃ©s vers le ministÃ¨re [israÃ©lien] de la DÃ©fense cette semaine et avons dit que
pour prendre une mesure aussi brusque, nous aurions besoin [de voir] des matÃ©riaux rÃ©els qui
prouvent leurs affirmations. Nous leur avons demandÃ© de nous envoyer plus de matÃ©riaux, mais
nous nâ??avons pas reÃ§u quoi que ce soit depuis. Des reprÃ©sentants dâ??autres ambassades ont
reÃ§u des rÃ©ponses similaires. Â»

Un haut responsable de lâ??UE avec qui nous avons parlÃ© cette semaine a aussi dit que Â« le
document quâ??IsraÃ«l nous a fourni en mai nâ??est pas convaincant, câ??est le moins quâ??on
puisse dire. Nous avons contactÃ© [les IsraÃ©liens] une fois encore, immÃ©diatement aprÃ¨s
lâ??annonce, pour demander plus dâ??informations, mais Ã  ce jour, nous nâ??en avons reÃ§u
aucune. On nous a dit que toute information supplÃ©mentaire sera transmise uniquement par les
canaux de renseignement.

Â« Une attaque politique sous prÃ©texte de sÃ©curitÃ© Â»

Le dossier arrive Ã  la fin dâ??une dÃ©cennie au cours de laquelle IsraÃ«l a exercÃ© dâ??immenses
pressions sur les donateurs europÃ©ens pour quâ??ils arrÃªtent de subventionner les organisations
palestiniennes de la sociÃ©tÃ© civile. La pression a augmentÃ© significativement quand le ministÃ¨re
des Affaires stratÃ©giques dâ??IsraÃ«l maintenant dÃ©funt a allouÃ© des subventions spÃ©ciales Ã 
la campagne de pression. Le ministÃ¨re a compilÃ© des rapports qui affirmaient que beaucoup de
groupes palestiniens de dÃ©fense des droits humains, ainsi que des activistes qui faisaient la
promotion dâ??un boycott dâ??IsraÃ«l, Ã©taient affiliÃ©s Ã  des organisations terroristes. Les pays
donateurs nâ??ont clairement pas Ã©tÃ© convaincus et nâ??ont pas gelÃ© leur financement.

Les six groupes ont publiquement dÃ©noncÃ© les affirmations dâ??IsraÃ«l, lâ??appelant
Â« persÃ©cution politique Â». Dans une confÃ©rence de presse tenue Ã  Ramallah la semaine
derniÃ¨re par cinq des six groupes, des reprÃ©sentants des organisations ont dit quâ??elles Ã©taient
ciblÃ©es par de fausses accusations afin de les rÃ©duire au silence, ainsi que leur travail pour exposer
les violations israÃ©liennes des droits humains.
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Â« Notre travail est entiÃ¨rement lÃ©gal et transparent Â», a dit Ã  +972 Hisham Sharbati, un
chercheur de terrain chevronnÃ© dâ??Al-Haq il y a deux semaines. Â« Nos bailleurs reÃ§oivent des
rapports dÃ©taillÃ©s. Nous sommes sous contrÃ´le serrÃ© et chacun sait oÃ¹ va le moindre shekel. Â»

Â« Nous avons Ã©tÃ© ciblÃ©s pendant des annÃ©es, pour une raison : nous rÃ©ussissons Ã 
changer le paradigme dans le monde entier en parlant dâ??apartheid Â», a aussi dit la directrice
dâ??Addameer, Sahar Francis, Ã  +972. Â« Nous devons retourner aux racines de cette attaque. Â»

Selon lâ??avocat des droits humains Michael Sfard, qui reprÃ©sente Al-Haq dans sa bataille judiciaire
contre la dÃ©signation, le dossier a Ã©tÃ© envoyÃ© pour persuader les EuropÃ©ens de cesser de
financer les organisations, pourtant Â« aprÃ¨s lâ??Ã©chec de cette dÃ©marche, puisque les
EuropÃ©ens nâ??ont pas achetÃ© les allÃ©gations, [les autoritÃ©s israÃ©liennes] ont utilisÃ© des
armes non conventionnelles : dÃ©clarer les organisations groupes terroristes Â».

Sfard a dit que lâ??histoire des six organisations Â« a commencÃ© dans le ministÃ¨re des Affaires
stratÃ©giques â?? pas au ministÃ¨re de la DÃ©fense, quand elles ont Ã©tÃ© dâ??abord classifiÃ©es
comme organisations qui â??dÃ©lÃ©gitiment IsraÃ«lâ??. Tout commence et finit par le fait que ces
organisations sont vues comme promouvant le boycott dâ??IsraÃ«l et lâ??investigation pour crimes de
guerre de la Cour pÃ©nale internationale. Lâ??attaque contre elles est une attaque politique sous
prÃ©texte de sÃ©curitÃ© Â».

Lara Friedman, qui dirige la Fondation pour la paix au Moyen-Orient, a appelÃ© le dossier Â« une
combinaison de citations hors contexte impliquant les [six] organisations et qui ont Ã©tÃ© relevÃ©es
lors dâ??interrogatoires de personnes qui Ã©taient arrÃªtÃ©es pour dâ??autres choses, ainsi que des
documents supposÃ©s suggÃ©rant que les dollars donnÃ©s par les EuropÃ©ens Ã  lâ??un de ces
groupes ne sont pas tous allÃ©s Ã  lâ??objectif pour lequel ils Ã©taient prÃ©vus, sans connecter
pourtant cet argent au terrorisme. Dans un tribunal, cela nâ??est pas considÃ©rÃ© comme le plus haut
niveau dâ??indices. Ce nâ??est pas une preuve. Â» (Pour une transparence complÃ¨te : la Fondation
pour la paix au Moyen-Orient est un soutien financier de lâ??association Ã  but non lucratif qui publie le
magazine +972.)

Friedman dit que la raison pour laquelle les EuropÃ©ens, contrairement aux AmÃ©ricains, sont bien
plus rÃ©ticents Ã  accepter les allÃ©gations israÃ©liennes comme une vÃ©ritÃ© est le rÃ©sultat
dâ??une Â« longue escalade Â».

Â« Les IsraÃ©liens ont depuis longtemps essayÃ© dâ??obtenir des EuropÃ©ens quâ??ils cessent de
subventionner ces groupes : dâ??abord en les accusant de dÃ©lÃ©gitimer IsraÃ«l, ensuite en les
accusant dâ??Ãªtre des groupes terroristes et maintenant en les accusant dâ??affiliation avec des
groupes terroristes. Aux Etats-Unis, au contraire, il y a un manque gÃ©nÃ©ral de sensibilisation au
processus pour dÃ©lÃ©gitimer ces organisations et arrÃªter leur financement. Donc quand les
IsraÃ©liens dÃ©barquent Ã  Washington DC et disent quâ??ils ont des preuves, les AmÃ©ricains se
laissent prendre, a dit Friedman.

Tous les dÃ©putÃ©s amÃ©ricains ne sont pourtant pas prÃªts Ã  accepter les allÃ©gations
dâ??IsraÃ«l. Le bureau de Bernie Sanders au SÃ©nat aurait prÃ©vu dâ??organiser un briefing pour
les membres du personnel du CongrÃ¨s avec des orateurs de certaines des six ONG, ainsi que
lâ??avocat des droits humains Sfard. Â« Nous pensions quâ??il Ã©tait important que le personnel
entende les groupes palestiniens eux-mÃªmes pour avoir une comprÃ©hension complÃ¨te des
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ramifications juridiques, ainsi que le contexte de la rÃ©pression contre le militantisme des droits
civiques Â», a dit Matt Duss, le conseiller de politique Ã©trangÃ¨re de Sanders.

Au moment oÃ¹ nous publions cet article, le ministÃ¨re israÃ©lien de la DÃ©fense nâ??a pas
rÃ©pondu Ã  notre demande de savoir si lâ??establishment de la dÃ©fense a des preuves
supplÃ©mentaires sur les six organisations au-delÃ  de ce qui a Ã©tÃ© prÃ©sentÃ© aux pays
europÃ©ens et aux Etats-Unis.

Correction : La version originale de cet article se rÃ©fÃ©rait Ã  Sigrid Kaag comme ministre des
Affaires Ã©trangÃ¨res aux Pays-Bas. Il a Ã©tÃ© mis Ã  jour pour intÃ©grer le fait quâ??elle
nâ??occupe plus cette position.

Cet article a Ã©tÃ© publiÃ© en partenariat avec The Intercept en hÃ©breu Ã  Local Call.

Yuval Abraham est Ã©tudiant en photographie et en linguistique.

Oren Ziv est photojournaliste, membre fondateur du collectif de photographie Activestills et membre de
lâ??Ã©quipe de rÃ©daction de Local Call. Depuis 2003, il documente une variÃ©tÃ© de questions
sociales et politiques en IsraÃ«l et dans les territoires palestiniens occupÃ©s, avec un intÃ©rÃªt
particulier pour les communautÃ©s militantes et leurs luttes. Ses reportages ont portÃ© sur les
manifestations populaires contre le mur et les colonies, le logement abordable et dâ??autres questions
socio-Ã©conomiques, les luttes anti-racistes, les luttes contre les discriminations et la lutte pour
libÃ©rer les animaux.

Meron Rapoport est rÃ©dacteur Ã  Local Call.
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